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Thématique : eau
1) Zone de captage d’eau (3 actions)
2) Sobriété dans l’eau (12 actions)
3) Surface en aire protégée (1 action)
4) Désimperméabilisation des sols (4 actions)

Thématique : agriculture et alimentation
1) Pratiques stockantes / gestion des haies (2 

actions)
2) Pratiques stockantes (1 action)
3) Bouclage biomasse (3 actions)
4) Fertilisation azotée / élevage durable / loi 

Egalim (3 actions)
5) Usage des phytosanitaires / agriculture bio 

et HVE (2 actions)
6) Elevage durable / gestion des prairies (3 

actions)
7) Agriculture biologique et HVE (3 actions)
8) Usage des phytosanitaires (2 actions)

Thématique : déchets
1) Prévention des déchets (3 actions)
2) Prévention/valorisation/collecte (1 action)
3) Valorisation/collecte/biogaz (1 action)
4) Valorisation matière (3 actions)
5) Collecte des déchets (1 action)

Thématique : bâtiments
1) Rénovation tertiaire (2 actions)
2) Rénovation tertiaire / sobriété foncière (1 

action)
3) Rénovation tertiaire / rénovation résidentiel 

(4 actions)
4) Rénovation résidentiel (3 actions)

Thématique : sobriété foncière
1) Sobriété foncière (6 actions)
2) Désimperméabilisation des sols/pratiques 

stockantes (1 action)
3) Réduction des déplacements (1 action)

Thématique : espaces naturels
1) Gestion des forêts (11 actions)
2) Restauration des habitats naturels / sobriété 

foncière (1 action)
3) Restauration des habitats naturels (2 actions)
4) Continuités écologiques (7 actions)
5) Surface en aire protégée (4 actions)

Mode d’emploi

Thématique : transport des voyageurs
1) Véhicules électriques (5 actions)
2) Bus et cars décarbonés (1 action)
3) Transport en commun (4 actions)
4) Vélo (5 actions)
5) Réduction des déplacements (4 actions)
6) Covoiturage (4 actions)

Thématique : transport de marchandises
1) Efficacité et sobriété logistique (5 actions)
2) Efficacité et carburants décarbonés (1 action)
3) Fret décarboné et multimodalité (8 actions)

Thématique : industrie
1) Sobriété foncière (1 action)
2) Décarbonation des sites industriels (1 action)
3) Produits bois (3 actions)

Thématique : énergie
1) Electricité renouvelable (4 actions)
2) Elec renouvelable/biogaz (2 actions)
3) Biogaz (1 action)
4) Biogaz/valorisation matière des déchets (1 action)
5) Réseaux de chaleur décarbonés (3 actions)
6) Valorisation matière des déchets/collecte/biogaz 

(1 action)
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Mode d’emploi

Ce document présente la compilation des actions démarrées ou non démarrées des communes et intercommunalités du 
territoire. Il dresse un état des lieux d’avancement des collectivités sur les actions d’atténuation issues d’un recensement 
national.

L’objectif du travail des collectivités est de proposer, grâce à cet état des lieux, les actions qu’elles souhaiteraient ajouter dans 
le plan climat 2025 - 2030.

- Une action démarrée correspond à une action en cours ou achevée, c’est-à-dire que le terme « démarrée » justifie que la ou les 
collectivités sont/se sont engagées ou déjà engagées dans cette action, et interroge donc la volonté de la poursuivre.
- Une action non démarrée correspond à une action qui n’a pas démarrée. Cela interroge sur la possibilité de la démarrer.

L’ensemble des actions est traité sur la somme des vingt collectivités (17 communes et 3 EPCI). Ainsi les graphiques présentent la 
part d’action démarrée versus non démarrée parmi les vingt collectivités. Le détail commune/intercommunalité concernée n’est 
pas donné. Il sera partagé au premier trimestre 2025.

Par exemple :

Dans ce cas précis, 20% des collectivités (soit cinq d’entre elles) ont initié cette action, et donc 80% ne l’ont pas encore démarrée. 
Si un icone « éclair » est présent sur l’action, cela veut dire que le Sybarval se propose porteur de l’action, en lien avec le SCOT.

Les actions prennent en compte la compétence des communes et des intercommunalités. A ce stade, les organes (syndicats, etc) 
relevant d’une compétence mutualisée n’ont pas été sollicités.

Retour au sommaire



Transports de voyageurs

50%

90%

18%

5%

20%

50%

10%

82%

95%

80%

100%

0% 50% 100%

Electrification des flottes détenues par la collectivité

Développement et exploitation de l'infrastructure de recharge en voirie

Instauration d'un nombre minimum de bornes de recharge dans les nouveaux
parkings privés dans le PLU/PDU

Avantage à la mobilité électrique : voies réservées aux véhicules propres, 
tarification différenciée pour le stationnement,…

Mesures d'accompagnement et de communication autour de la mobilité
électrique

Aides à l'acquisition de voitures électriques ou à l'installation de bornes de
recharge privées complémentaires aux aides nationales

VÉHICULES ÉLECTRIQUES

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



100%

0% 50% 100%

Electrification des flottes de bus et de cars

BUS ET CARS DECARBONES

Action démarrée Action non démarrée

Transports de voyageursRetour au sommaire



45%

100%

55%

28%

55%

45%

72%

0% 50% 100%

Développement de nouvelles offres de transport

Aménagement des quartiers de gare pour favoriser l'intermodalité et nouveaux
services voyageurs (mobilité connectée, information voyageur etc.)

Mesures d'acculturation et de communication autour des transports en commun

Tarification du transport en commun

TRANSPORT EN COMMUN

Action démarrée Action non démarrée

Transports de voyageursRetour au sommaire



60%

45%

70%

45%

50%

40%

55%

30%

55%

50%

0% 50% 100%

Mise en place de voiries cyclables et infrastructures de stationnement pour vélos
dans le cadre du schéma directeur vélo

Mise en place de services de location ou de prêt de vélos

Mesures d'acculturation et de communication autour de la pratique du vélo

Soutien et accompagnement à la filière vente et réparation de vélos

Aide à l’achat de vélos 

VELO

Action démarrée Action non démarrée

Transports de voyageursRetour au sommaire



25%

50%

85%

6%

75%

50%

15%

94%

0% 50% 100%

Mise en place de services d'autopartage ou mutualisation de flottes

Réduction et verdissement des déplacements domicile-travail et professionnels
des agents : forfaits mobilité durable, encourager le télétravail, limiter l'avion et la

voiture, ...

Favorisation du confort et de la sécurité des cheminements piétons

Généralisation du stationnement payant

REDUCTION DES DEPL ACEMENTS

Action démarrée Action non démarrée

Transports de voyageursRetour au sommaire



25%

65%

45%

20%

75%

35%

55%

80%

0% 50% 100%

Déploiement du covoiturage en interne à la collectivité

Mise en place d'infrastructures de covoiturage (points de rencontre, lignes de 
covoiturage, plateforme de covoiturage…)

Mesures d'acculturation et de communication autour du covoiturage

Soutien et accompagnement de la filière covoiturage

COVOITURAGE

Action démarrée Action non démarrée

Transports de voyageursRetour au sommaire



Transports de marchandises

6%

17%

100%

100%

94%

100%

83%

0% 50% 100%

Mobilisation du foncier logistique à proximité des centres de consommation pour
diminuer les distances de livraison

Numérisation et harmonisation des arrêtés de circulation en cohérence avec les
collectivités voisines

Recensement, planification et adaptation des aires de livraison au contexte
logistique local

Animation du dialogue sur la mutualisation de la logistique dans le périmètre de la
collectivité

Mesures de communication et sensibilisation à l'impact environnemental sur les 
actes d’achat y compris en terme de transport

EFFICACITE ET SOBRIETE LOGISTIQUE

Action démarrée Action non démarrée
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Transports de marchandises

6% 94%

0% 50% 100%

Développement ou soutien à l'infrastructure de recharge et d'avitaillement en 
carburants alternatifs (hydrogène, GNV…)

FRET DÉCARBONÉ ET MULTIMODALITÉ /  EFFICACITÉ ET CARBURANTS DÉCAR BONÉS DES 
VÉHICULES

Action démarrée Action non démarrée
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Transports de marchandises

6%

17%

6%

6%

94%

100%

83%

94%

100%

94%

100%

100%

0% 50% 100%

Intégration dans les marchés publics de clauses incitatives pour une logistique
durable

Adaptation et mobilisation du foncier public pour déployer des plateformes de
transport combiné, implanter des sites industriels à proximité des axes…

Recours aux compétences d'autorités organisatrices de la mobilité (AOM) pour
organiser la massification des transports (ex. tram-fret)

Priorisation de la régénération des lignes sur les sites portuaires et desservant les
entreprises génératrices de trafic

Développement d'une infrastructure et d'une offre adaptées à la cyclo logistique
(ex. aires de livraison dédiées aux vélos-cargos)

Contribution au financement de projets incitant à la multimodalité

Aides à l'acquisition de véhicules professionnels à motorisation alternative

Aides au développement de la cyclo-logistique

FRET DÉCARBONÉ ET MULTIMODALITÉ 

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Industrie

17% 83%

0% 50% 100%

Identification et aménagement / réhabilitation de foncier permettant
l'implantation de nouvelles entreprises industrielles dans une logique de sobriété

foncière et de rationalisation de la gestion de l'espace

DÉCARBONATION DES SITES INDUSTRIELS /  SOBRIÉTÉ FONCIÈRE

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Industrie

12% 88%

0% 50% 100%

Soutien et accompagnement des acteurs pour favoriser la création d'écosystèmes 
industriels autour de la décarbonation (ex. clusters H2, réutilisation de chaleur 

fatale…)

DÉCARBONATION DES SITES INDUSTRIELS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Industrie

21%

21%

12%

79%

79%

88%

0% 50% 100%

Soutien à la filière bois d'œuvre

Usage de matériaux biosourcés notamment dans les bâtiments publics

Contractualisation, pluriannuelle si possible, pour la fourniture de bois

PRODUITS BOIS

Action démarrée Action non démarrée
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Energie

90%

90%

100%

20%

10%

10%

78%

0% 50% 100%

Actions d’efficacité énergétique et de sobriété pour l’éclairage public

Respect de la réglementation sur l’éclairage  

Définition de zones d'accélération et remontée au référent préfectoral (mesures
de la loi pour l'accélération de la production d'énergies renouvelables (AER), ... )

Mise en place de clauses incitatives dans les plans locaux d'urbanisme et autres
documents d'aménagement

ELECTRICITÉ RENOUVEL ABLE

Action démarrée Action non démarrée
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Energie

60%

55%

40%

45%

0% 50% 100%

Mesures de communication et mobilisation autour des énergies renouvelables

Soutien et accompagnement des filières EnR

ELECTRICITÉ RENOUVEL ABLE /  BIOGAZ

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Energie

100%

0% 50% 100%

Prise de participation ou soutien financier aux projets EnR

BIOGAZ

Action démarrée Action non démarrée
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Energie

17% 83%

0% 50% 100%

Méthanisation des boues des stations d'épuration

BIOGAZ /  VALORISATION MATIÈRE DES DÉCHETS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Energie

28%

20%

72%

100%

80%

0% 50% 100%

Création, extension et exploitation de réseaux de chaleur à base d'énergies
renouvelables ou de récupération

Classement des réseaux de chaleur (raccordement obligatoire lors du
remplacement du système de chauffage)

Financement et réalisation d’études de faisabilité 

RÉSEAUX DE CHALEUR DÉCARBONÉS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Energie

70% 30%

0% 50% 100%

Collecte pour méthanisation ou fertilisation des déchets organiques

VALORISATION MATIÈRE DES DÉCHETS /  COLLECTE DES DÉCHETS /  BIOGAZ

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Déchets

71%

15%

25%

29%

85%

75%

0% 50% 100%

Lutte contre les dépôts sauvages : collectes et contrôles

Incitation à la sobriété de la consommation d'eau au travers de la mise en place de
tarification incitative ou de communication autour des seuils d'alerte de

surconsommation

Intégration dans la commande publique de critères de prévention des déchets

PRÉVENTION DES DÉCHETS

Action démarrée Action non démarrée
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Déchets

100%

0% 50% 100%

Amélioration de la collecte et du tri : tri à la source et collecte sélective,
distribution de composteurs et lombricomposteurs, adaptation des centres de tri

PRÉVENTION DES DÉCHETS /  VALORISATION MATIÈRE DES DÉCHETS /  COLL ECTE DES 
DÉCHETS

Action démarrée Action non démarrée
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Déchets

67% 33%

0% 50% 100%

Collecte pour méthanisation ou fertilisation des déchets organiques

VALORISATION MATIÈRE DES DÉCHETS /  COLLECTE DES DÉCHETS /  BIOGAZ

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Déchets

33%

33%

67%

67%

100%

0% 50% 100%

Augmentation de la valorisation énergétique des déchets collectés qui ne peuvent
être recyclés

Soutien et accompagnement de la filière déchets

Développement d'outils d'assistance technique (mise en relation producteurs / 
distributeurs…)

VALORISATION MATIÈRE DES DÉCHETS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Déchets

100%

0% 50% 100%

Cartographie des flux des déchets d’activité économique

COLLECTE DES DÉCHETS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Bâtiments

70%

70%

30%

30%

0% 50% 100%

Rénovation du parc de bâtiments publics avec un niveau d’ambition cohérent avec 
le décret tertiaire

Mesures de sobriété dans le parc de bâtiments publics (température de
chauffage, consommations de gaz et electricité, etc.)

RÉNOVATION (TERTIAIRE)

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Bâtiments

55% 45%

0% 50% 100%

Construction de nouveaux bâtiments exemplaires cohérents avec les objectifs
d'écoconception et de sobriété foncière

RÉNOVATION (TERTIAIRE) /  SOBRIÉTÉ FONCIÈRE

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Bâtiments

16%

6%

72%

100%

84%

94%

28%

0% 50% 100%

Aides à la rénovation du parc privé complémentaires aux aides nationales /
dispositif MaPrimeRénov

Mutualisation de travaux à l'échelle d'un quartier (ex. identification de quartiers, 
animation, dispositifs d’aller vers, mises en relation…)

Soutien et accompagnement de la filière rénovation énergétique (ex. annuaires, 
promotion des acteurs locaux, mises en relation / partenariats, aides aux 

acteurs…)

Mesures de communication et sensibilisation aux dispositifs d'aide et aux enjeux
de la rénovation

RÉNOVATION (TERTIAIRE) /  RÉNOVATION (RÉSIDENTIEL)

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Bâtiments

100%

100%

17% 83%

0% 50% 100%

Structuration de la communication, de l’accompagnement et du conseil à la 
rénovation, notamment via l’ouverture d’un espace France Renov 

Intégration des enjeux de rénovation énergétique dans les Opérations
programmées d'amélioration de l'habitat  - OPAH

Rénovation du parc immobilier résidentiel détenu par la collectivité

RÉNOVATION (RÉSIDENTIEL)

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Sobriété foncière

18%

6%

24%

20%

67%

82%

94%

76%

94%

80%

33%

0% 50% 100%

Maintien de la vocation agricole du foncier (ZAP, PAENP, Espace Naturel
Sensible), notamment dans le plan régional de l'agriculture durable (PRAD)

Droit de préemption et achat de parcelles agricoles puis revente à des exploitants
en accord avec les SAFERs (Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement

rural)

Mise en place d'opérations d'aménagement en recyclage urbain : recyclage des 
friches, requalification des quartiers dégradés, revitalisation des petites et 

moyennes centralités…

Lutte contre la vacance des logements avec les instruments d’aménagement à la 
main des collectivités 

Mise à disposition du patrimoine de la collectivité en période de non-utilisation

Mise en place d'observatoires de l’habitat et du foncier pour élaborer des 
stratégies foncières sobres

SOBRIÉTÉ FONCIÈRE

Action démarrée Action non démarrée
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Sobriété foncière

65% 35%

0% 50% 100%

Conduite des opérations de végétalisation en ville : cours d’école, lutte contre les 
ilots de chaleur urbains, toute action favorable à la « nature en ville »

SOBRIÉTÉ FONCIÈRE /  DÉSIMPERMÉABILISATION DES SOLS /  PRATIQUES S TOCKANTES

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Sobriété foncière

75% 25%

0% 50% 100%

Régulation des constructions de surfaces bâties via les PLH / PLU : optimisation de 
l’usage du foncier, promotion de la densité, limitation de la construction de 

nouveaux bâtiments, incitations à la réhabilitation / reconversion, promotion 
d'habitats colle

SOBRIÉTÉ FONCIÈRE /  RÉDUCTION DES DÉPL ACEMENTS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Espaces naturels

67%

12%

6%

33%

11%

26%

16%

17%

74%

11%

6%

33%

88%

94%

67%

89%

74%

84%

83%

26%

89%

94%

0% 50% 100%

Usage du droit de préemption pour les parcelles forestières en vente

Identification des forêts "biens vacants et sans maitres"

Usage de la procédure d'incorporation des biens vacants

Renouvellement forestier

Restauration de l’équilibre forêt – gibier

Sensibilisation à la gestion durable et à ses intérêts pour les propriétaires

Conservation d'arbres morts et d'arbres à cavités pour le maintien de la
biodiversité forestière

Déploiement du concept de "forêt mosaïque" visant à diversifier les essences et
les modes de sylviculture

Respect de la réglementation et de la sensibilisation du grand public pour limiter
les départs de feu

Promotion des cloisonnements et des modes d'exploitation à faible impact sur les
sols

Préemption ou achats de forêts privées

GESTION DES FORÊTS

Action démarrée Action non démarrée
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Espaces naturels

32% 68%

0% 50% 100%

Sécurisation du foncier (ex. maîtrise foncière, bail rural environnemental, SAFER, 
obligation réelle environnementale…)

RESTAURATION DES HABITATS NATURELS /  SOBRIÉTÉ FONCIÈRE

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Espaces naturels

17%

6%

83%

94%

0% 50% 100%

Identification des zones à potentiel de restauration  (ex. état des lieux de la 
biodiversité, évolution urbanistique, gain écologique potentiel du terrain…)

Suivi de l'atteinte effective du gain écologique des sites naturels de compensation
(SNC) du territoire

RESTAURATION DES HABITATS NATURELS

Action démarrée Action non démarrée
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Espaces naturels

42%

74%

16%

11%

17%

11%

58%

26%

84%

89%

100%

83%

89%

0% 50% 100%

Identification et hiérarchisation des continuités écologiques et des points noirs

Introduction des enjeux de la Trame Verte et Bleue dans les documents
d'urbanismes ScoT, PLU, PLUI

Accompagnement de la mise en œuvre des projets d'aménagement par la maîtrise 
d’ouvrage publique locale (ex. passes à poissons, écopoints…)

Fourniture des documents d'aide à la mise en œuvre de solutions concrètes (ex. 
avantages et inconvénients des actions, grille de niveaux d'ambition, rappel des 

droits et devoirs des propriétaires et riverains…)

Exonération de taxe foncière pour les propriétés construites qui intègrent des
dispositifs destinés à rétablir la continuité écologique.

Restauration des fonctionnalités naturelles des cours d'eau identifiés comme
prioritaires (plan de gestion des poissons migrateurs, plan de gestion de l'anguille,

classement des cours d'eau...)

Financement des opérations de restauration des continuités écologiques

CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES

Action démarrée Action non démarrée
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Espaces naturels

6%

6%

6%

6%

94%

94%

94%

94%

0% 50% 100%

Sur la base des outils fonciers et réglementaires existants, extension du réseau 
d’aires protégées et de protections fortes

Garantie de la compatibilité des usages par un cadre de surveillance et de
contrôle des activités adapté aux enjeux des aires protégées

Favorisation et accompagnement des citoyens dans l’action et dans la 
gouvernance des aires protégées

Valorisation des services rendus par les aires protégées et mobilisation de
l'ensemble des acteurs du territoire pour leur financement

SURFACE EN AIRE PROTÉGÉE

Action démarrée Action non démarrée
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Eau

25% 75%

100%

100%

0% 50% 100%

Garantie de la protection des points de captage sensibles par des Plans de gestion
de la sécurité sanitaire des eaux (PGSSE)

Etablissement des contrats de captage entre les financeurs et acteurs/usagers
des zones concernées

Exercice du droit de préemption sur les terres agricoles situées en proximité d’un 
point de captage prioritaire

ZONES DE CAPTAGE D’EAU

Action démarrée Action non démarrée
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Eau

65%

11%

10%

5%

21%

5%

16%

85%

45%

35%

89%

90%

95%

79%

100%

95%

84%

15%

55%

100%

100%

0% 50% 100%

Mise en œuvre d’une gestion optimisée et raisonnée des flux dans les bâtiments …

Mise en place des mesures de suivi des prélèvements (compteurs avec …

Mise en place d’une tarification incitative ou communication sur les seuils …

Tarification et niveau de financement de la gestion de la ressource adéquats

Accompagnement et facilitation des projets de réutilisation des eaux (eaux …

Application du décret fuite

Mise en place et suivi d'un plan d'actions de réduction de fuites

Encouragement de l'utilisation économe de l'eau par tous les usagers dans les …

Information et sensibilisation du grand public vers des pratiques plus sobres en…

Intégration de la gestion de l'eau dans les défis et les documents relatifs à…

Accompagnement des acteur industriels dans la réduction de consommation et…

Investissement dans des ouvrages de recharge maitrisée des acquifères

SOBRIÉTÉ DANS L’EAU

Action démarrée Action non démarrée
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Eau

11% 89%

0% 50% 100%

Accompagnement ou mise en œuvre des projets labélisés « solutions fondées sur 
la nature » (restauration des zones humides, renaturation, restauration des cours 

d’eau)

SOBRIÉTÉ DANS L’EAU /  SURFACE EN AIRE PROTÉGÉE

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Eau

10%

70%

6%

5%

90%

30%

94%

95%

0% 50% 100%

Valorisation de l'importance de la désimperméabilisation en s'engageant dans une 
démarche participative pour sa mise en œuvre (ex. débats, ateliers, outils de …

Intégration d’un coefficient d'imperméabilisation dans les documents d'urbanisme

Mise à disposition du foncier pour la mise en œuvre d’opérations de 
désimperméabilisation

Mobilisation des outils juridiques permettant de pérenniser les projets dans le 
temps (ex. maîtrise foncière, protection réglementaire ou contractuelle…)

DÉSIMPERMÉABILISATION DES SOLS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

100%

100%

0% 50% 100%

Achat de biomasse issue de haies certifiées pour l’alimentation des chaudières de 
la collectivité

Maintien et accroissement du stock de carbone par les infrastructures 
agroécologiques (ex. financement de plantation de haies, paiement pour la mise 

en place ou maintien de pratiques, achats de crédits carbones auprès des 
producteurs…)

PRATIQUES STOCKANTES /  GESTION DES HAIES

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

20% 80%

0% 50% 100%

Accompagnement de la végétalisation de l’habitat et des entreprises privées

PRATIQUES STOCKANTES

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

5%

5%

10%

95%

95%

90%

0% 50% 100%

Recensement des consommations de bois et énergie des bâtiments publics et/ou
des industries de la région, par nature, provenance et niveau de certification

Intégration dans la commande publique des critères de certification en biomasse
durable

Etude de la faisabilité technique de forages géothermiques comme appui ou
substitution à la biomasse dans le mix énergétique des réseaux de chaleur et des

bâtiments publics

BOUCL AGE BIOMASSE

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

74%

63%

16%

26%

37%

84%

0% 50% 100%

Promotion de légumineuses, produits bio et issus de circuits courts dans la
commande publique et la restauration collective (écoles, collèges et lycées
notamment), mise en place de centrales d'achat pour favoriser les produits

locaux, déploiement de Projet

Mise en application du menu végétarien hebdomadaire, introduit par la loi EGALIM
de 2018, visant à protéger la rémunération des agriculteurs, et entériné par la loi

Climat et résilience, dans les cantines scolaires, publiques et privées

Expérimentation de l’option végétarienne quotidienne en cas de choix multiple

FERTILISATION AZOTÉE /  ÉLEVAGE DURABLE /  LOI  EGALIM

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

55% 45%

100%

0% 50% 100%

Mesures de communication et de sensibilisation à l'agriculture et l'élevage
français et durable

Incitation au déploiement de MAEC (Mesures AgroEnvironnementales et 
Climatiques) en faveur de la réduction de la fertilisation et/ou de l’usage de 

produits phytopharmaceutiques, par l’accompagnement de systèmes vertueux 
(élevage durable…) sur les enjeux ea

FERTILISATION AZOTÉE /  ÉLEVAGE DURABLE /  USAGE DES PHYTOS /  AGRI CULTUREE 
BIOLOGIQUE ET DEE HVE /  GESTION DES HAIES /  GESTION DES PRAIRIES

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

6% 94%

100%

100%

0% 50% 100%

Installation d'éleveurs ayant des pâturages sur les terres des collectivités (ex. bail 
rural environnemental en aires d’alimentation de captage, prairies naturelles, ... )

S’appuyer sur les projets territoriaux (zones à enjeux eau, projets alimentaires 
territoriaux, parcs naturels régionaux, GIEE, Natura 2000…) pour encourager les 

engagements dans la production de viandes et de fromages locaux et issus 
d’animaux nourris à l’

S’engager dans un dispositif de paiement pour les services environnementaux 
(PSE) pour soutenir financièrement les éleveurs maintenant ou développant des 

prairies, notamment naturelles

ÉLEVAGE DURABLE /  GESTION DES PRAIRIES

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

26%

100%

100%

74%

0% 50% 100%

Installation des producteurs en Agriculture Biologique (AB) ou Haute Valeur
Environnementale (HVE) sur les propriétés des collectivités (ex. bail rural

environnemental et clause AB)

Identification des priorités de production du territoire afin de soutenir un 
développement équilibré entre l’offre et la demande

Création et animation d'ateliers d’éducation à l’alimentation biologique dans les 
écoles (ex. ateliers cuisine, des espaces potagers, etc.)

AGRICULTURE BIOLOGIQUE ET DE HVE

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire



Agriculture et alimentation

16%

65%

84%

35%

0% 50% 100%

Inclusion des critères liés à la réduction des produits phytosanitaires dans les
achats de la collectivité, notamment alimentaires

Respect de l'interdiction d’utilisation de produits phytopharmaceutiques pour 
l’entretien des espaces verts, forêts, voiries et promenades

USAGE DES PHYTOS

Action démarrée Action non démarrée

Retour au sommaire
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